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THEME N° 1 : LES RELATIONS PATRIMONIALES DES CONCUBINS :

Commentaire groupé des arrêts suivants :
1) La contribution aux charges du ménage : Civ., 1, 17 oct. 2000, JCP 2001, II, 10568, note T. GARE ; D 2001, 497, note R. CABRILLAC.
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles 214 et 220 du Code civil ;

Attendu qu'aucune disposition légale ne réglant la contribution des concubins aux charges de la vie commune, chacun d'eux doit, en l'absence de volonté exprimée à cet égard, supporter les dépenses de la vie courante qu'il a exposées ;

Attendu que pour condamner M. X... à rembourser à Mlle Y... la moitié des dépenses effectuées par celle-ci pendant leur cohabitation, au titre du paiement des loyers, des charges et des achats de mobilier, l'arrêt attaqué retient l'existence d'une communauté de fait entre les parties ;

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé, par fausse application, les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE...

2) La solidarité des dettes du ménage : Civ., 1, 2 mai 2001, Defrénois 2001, 1003, obs. J. MASSIP ; JCP 2002, II, 10009, note R. CABRILLAC ; RTDCiv. 2001, 565, obs. J. HAUSER. 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l'article 220 du Code civil ;

Attendu que ce texte, qui institue une solidarité de plein droit des époux en matière de dettes contractées pour l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants, n'est pas applicable en matière de concubinage ;

Attendu que M. Y..., qui vivait en concubinage avec Mlle X..., a souscrit un contrat d'abonnement auprès d'EDF-GDF ; qu'il a laissé des factures impayées et a quitté sa concubine ; qu'après son départ, celle-ci a souscrit un nouvel abonnement à son nom, a régulièrement payé ses factures mais a refusé de régler l'arriéré qui avait été facturé à son ancien concubin ;

Attendu que, pour condamner Mlle X... à payer à EDF-GDF la somme de 7 532,83 francs, montant de l'arriéré, avec intérêts au taux légal à compter du 4 décembre 1995, l'arrêt attaqué affirme que, si l'union libre confère des droits de plus en plus nombreux qui rapprochent cette situation du statut du mariage, il convient alors de faire application aux concubins des mêmes obligations que celles des époux quant aux dépenses d'entretien au nombre desquelles figurent les factures de fourniture d'électricité, de sorte qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la seule identité du titulaire du contrat d'abonnement et que le concubin qui vit habituellement sous le même toit engage sa compagne ;

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte précité ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 8 décembre 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Bourges ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Orléans.
THEME N° 2 : LE REGIME PRIMAIRE : LA PROTECTION DU LOGEMENT FAMILIAL :

Plan détaillé de commentaire d’arrêt : Cass. 2 ème civ., 10 mars 2004, RTDCiv. 2004.270, obs. J. HAUSER et 538, obs. B. VAREILLE ; Defrénois 2004, art. 38043, 1462, obs. G. CHAMPENOIS ; RLDC supp. N° 13, 54, obs. R. CABRILLAC

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, DEUXIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le premier moyen :

Vu l'article 220 du Code civil, ensemble l'article 215 du même Code ;

Attendu que le domicile conjugal des époux X... a été attribué en jouissance à Mme X... par arrêt du 20 octobre 1995 dans le cadre de la procédure de divorce en cours ; que cet immeuble avait été assuré auprès du Groupe des populaires d'assurances au titre d'une garantie multirisques, le 20 juillet 1982, par M. X... qui a résilié ce contrat le 29 novembre 1996 pour le remplacer par un contrat Grand toit, souscrit en sa qualité de propriétaire non occupant ; que l'immeuble ayant été en partie détruit par un incendie, le 2 février 1997, Mme X... qui avait accepté sous réserve le montant des indemnités versées par l'assureur a assigné ce dernier afin de le voir condamner à lui verser une somme de 1 108 125 francs à titre de dommages-intérêts en soutenant que la police d'assurance avait été résiliée à la seule demande de M. X... qui n'ayant plus la jouissance du domicile familial ne disposait plus du droit d'agir ainsi ;

Attendu que pour rejeter cette demande, la cour d'appel énonce que le contrat d'assurance portant sur le logement familial était un contrat que chacun des époux pouvait passer seul en application de l'article 220 du Code civil et que sa résiliation par un seul des époux était opposable à l'autre ;

Qu'en statuant ainsi alors que l'époux ne pouvait pas résilier sans le consentement de son conjoint le contrat d'assurance garantissant le logement familial, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 29 août 2002, entre les parties, par la cour d'appel de Douai ;

Résolvez le cas pratique suivant
Les époux LEPRINCE vivent dans un petit mas rénové que Monsieur a recueilli dans la succession d’un oncle. Le commerce de Monsieur LEPRINCE marche très mal et il accumule les dettes. Afin d’obtenir quelques fonds, il décide de vendre le mas tout en s’en réservant l’usufruit sa vie durant. Madame l’apprend et menace de demander l’annulation de la vente.

Madame apprend que son mari a également vendu la magnifique horloge acquise pendant leur voyage de noces et qu’elle avait mise sur la petite table du salon. Elle se précipite chez l’acquéreur en brandissant le Code civil de sa fille, étudiante en droit, et lui en lit l’article 215 alinéa 3. L’acquéreur, dont la fille est également étudiante en droit, lui lit l’article 2276. Imaginez que vous êtes tour à tour l’avocat de Madame LEPRINCE puis de l’acquéreur.

Ce qui devait arriver arriva : Monsieur LEPRINCE dépose son bilan. Le tribunal, devant une situation aussi catastrophique, prononce la liquidation judiciaire immédiate. Le liquidateur menace alors de saisir le mas. Madame ne s’inquiète pas : le logement de la famille est protégé. Est-ce bien le cas ?

THEME N° 3 : LE REGIME PRIMAIRE : LA SOLIDARITE DES DETTES MENAGERES :

Plan détaillé de commentaire d’arrêt : Civ., 1, 24 mars 1971, D 1972, 360, note E. ABITBOL.


SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES DEUX PREMIERES BRANCHES : ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET CONFIRMATIF ATTAQUE QUE PETITJJEAN , ARTISAN PLOMBIER, A CONTRACTE AUPRES DES EPOUX Y..., DE 1956 A 1963, PLUSEURS EMPRUNTS, D'UN MONTANT TOTAL ET NON CONTESTE DE 13000 FRANCS;
QU'EN ETAT DE CESSATION DE PAYEMENT DES 1961, DECLARE EN ETAT DE FAILLITE EN 1963, IL ETAIT INCAPABLE DE REMBOURSER SES CREANCIERS, DE SORTE QUE CES DERNIERS PROCEDAIENT A UNE SAISIE-ARRET SUR LES SOMMES DUES A SO EPOUSE PAR L'EMPLOYEUR DE CELLE-CI;

ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR CONFIRME LE JUGEMENT DE VALIDATION DE SAISIE RENDU PAR LE TRIBUNAL D'INSTANCE, ALORS, D'UNE PART, QU'IL APPARTENAIT AUX CREANCIERS, INVOQUANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 220 DU CODE CIVIL, D'ETABLIR QUE LA DETTE RESULTAIT DUN CONTRAT AYANT POUR OBJET L'ENTRETIEN DU MENAGE OU L'EDUCATION DES ENFANTS, CE QU'ILS N'AURAIENT PAS FAIT, ET ALORS QUE, D'AUTRE PART, LES EMPRUNTS OBTENUS PAR PETITJEAN N'AURAIENT PAS EU POUR OBJET DIRECT ET IMMEDIAT, MAIS SIMPLEMENT POUR BUT PLUS OU MOINS LOINTAIN DE POURVOIR AUX BESOINS DU MENAGE;

MAIS ATTENDU QU'APPRECIANT LES CIRCONSTANCES DE LA CAUSE ET LES ELEMENTS QUI LUI ETAIENT SOUMIS, LA COUR D'APPEL A CONSTATE QUE L'EXPLOITATION DE L'ENTREPRISE DE PETITJEAN, AYANT CESSE EN 1961 APRES AVOIR DECLINE DEPUIS PLUSIEURS ANNEES, NE LUI PERMETTAIT PAS DE FAIRE VIVRE L'EMPRUNTEUR, SA FEMME, SANS PROFESSION, NI SA FILLE, A SA CHARGE JUSQU'EN 1962;

QUE, CONSIDERANT AUSSI QUE LES PRETS CONSENTIS ETAIENT REPETES ET CHAQUE FOIS D'IMPORTANCE MODESTE ET QUE PRETEUR ET EMPRUNTEUR ETAIENT LIES D'AMITIE, ELLE EN A DEDUIT QUE CES PRETS AVAIENT MANIFESTEMENT POUR OBJET DE FAIRE FACE AU JOUR LE JOUR AUX BESOINS LES PLUS PRESSANTS DU MENAGE;

QUE LA COUR D'APPEL AYANT AINSI LEGALEMENT JUSTIFIE SA DECISION, LES GRIEFS NE SAURAIENT ETRE ACCUEILLIS;

SUR LA TROISIEME BRANCHE DU MOYEN : ATTENDU QU'IL EST ENFIN REPROCHE AUX JUGES DU FOND D'AVOIR VALIDE POUR LE TOUT LA SAISIE-ARRET EXERCEE PAR LES EPOUX Y..., X... QU'UNE PARTIE SEULEMENT DE L DETTE AURAIT ETE CONSACREE A L'ENTRETIEN DU MENAGE ET QU'IL FALLAIT EN RETRANCHER LA SOMME DE 400000 AF PRETEE ALORS QUE PETITJEAN EXERCAIT ENCORE SA PROFESSIN ET SE TROUVAIT IN BONIS;

MAIS ATTENDU QUE LE MOYEN N'AYANT PAS ETE SOULEVE DEVANT LES JUGES DU FOND, EST NOUVEAU ET QUE, MELANGE DE FAIT ET DE DROIT, IL EST IRRECEVABLE DEVANT LA COUR DE CASSATION;

QU'AINSI LE MOYEN, MAL FONDE EN SES PREMIERE ET DEUXIEME BRANCHES EST IRRECEVABL EN SA TROISIEME;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 1ER JUILLET 1969 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS

Résolvez le cas pratique suivant :
    Vous recevez ce jour la visite de Madame Leblanc qui vous relate les faits suivants :

Les époux Leblanc se sont mariés sans contrat le 1er septembre 2006. De cette union, sont nés deux enfants, Oriane, quatre ans et Violaine, trois ans. Les deux époux exercent une activité professionnelle : lui est avocat d’affaires, elle est employée au Crédit Lyonnais. L’entente dans le ménage était parfaite jusqu’à ce que Monsieur Leblanc fasse la connaissance d’une certaine Sylvia K. avec laquelle il entretient des relations suivies. Depuis deux mois, il a quitté le domicile conjugal, préférant aller vivre avec elle. 
Madame Leblanc est actuellement confrontée à de graves difficultés financières, Monsieur Leblanc ne lui versant aucune somme d’argent, ni pour elle, ni pour ses enfants. Or, est à payer une note d'Orange de 1000 euros, du premier trimestre 2018, correspondant à la ligne téléphonique du logement familial, au nom de Monsieur. Elle vient également de recevoir une mise en demeure de la société Cetelem lui demandant de payer 4854 euros, reliquat du prêt consenti pour l’achat d’un BMW achetée il y a trois ans par son mari pour un montant total de 30.000 euros.

1) En lien avec les connaissances acquises à la séance précédente, Madame Leblanc peut-elle demander à son mari de participer aux charges du ménage ?

2) Orange et Cetelem peuvent-elles se retourner contre Madame Leblanc pour obtenir paiement de leur créance ?
THEME N° 4 : LE CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL :

Dissertation :  
L’intérêt de la famille dans le changement de régime matrimonial
THEME N° 5 : LE REGIME LEGAL : L’ACTIF :

Commentaire d’arrêt :

Civ., 1, 31 mars 1992, JCP 1993, II, 22003, note J.-F. PILLEBOUT et 22041, note A. TISSERAND ; RTDCiv. 1993, p. 401, obs. F. LUCET et B. VAREILLE.

Attendu, qu'un jugement du 18 janvier 1981, confirmé par un arrêt du 2 février 1982 a prononcé le divorce de M. Y... et Mme X... en prescrivant la liquidation de la communauté conjugale existant entre eux ; que, statuant sur des difficultés afférentes à cette liquidation, l'arrêt attaqué a dit qu'au titre de l'acquisition d'un immeuble propre, à Ormesson, Mme X... était redevable de " récompenses " se montant à 109 980 francs pour la communauté conjugale et à 16 136 francs pour M. Y... ; que cet arrêt a rejeté la demande de Mme X... pour obtenir le paiement d'une récompense de 68 090,96 francs par la communauté et décidé que toutes les parts d'une société Wilson 30, qui dépendait de la communauté au jour de sa dissolution, devraient être comprises dans le partage, pour leur valeur à la date de celui-ci, malgré la cession d'une fraction d'entre elles, réalisée par Mme X... après la dissolution de la communauté par le divorce ;

Sur le deuxième moyen : (sans intérêt) ;

Mais sur le premier moyen :

Vu les articles 1401 et 1403, 1433 et 1437 du Code civil, ensemble les articles 1469 et 1479 du même Code ;

Attendu que la communauté, à laquelle sont affectés les fruits et revenus des biens propres, doit supporter les dettes qui sont la charge de la jouissance de ces biens ; que, dès lors, leur paiement ne donne pas droit à récompense au profit de la communauté lorsqu'il a été fait avec des fonds communs ; qu'il s'ensuit que l'époux, qui aurait acquitté une telle dette avec des fonds propres, dispose d'une récompense contre la communauté ;

Attendu que pour chiffrer la récompense due par Mme X... à la communauté ayant existé entre elle-même et M. Y..., ainsi que l'indemnité qu'elle a cru devoir reconnaître à ce dernier, en raison des annuités servies par eux pour l'acquisition de l'immeuble d'Ormesson, la cour d'appel a retenu comme éléments de calcul, le prix d'acquisition du bien, sa valeur au jour du partage et les sommes versées par la communauté et le mari en capital et intérêts ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que pour déterminer la somme due par un époux, en cas de règlement des annuités afférentes à un emprunt souscrit pour l'acquisition d'un bien qui lui est propre, il y a lieu d'avoir égard à la fraction ainsi remboursée du capital, à l'exclusion des intérêts qui sont une charge de la jouissance, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

Et sur le troisième moyen :

Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;

Attendu que pour décider que le partage des parts de la société Wilson 30, devait se faire en fonction de leur valeur au jour de ce partage, sans tenir compte de la cession par Mme X... d'une fraction de ces parts, la cour d'appel énonce que cette cession a été faite postérieurement à la date de l'assignation en divorce alors que l'intéressée ne pouvait plus disposer des biens de communauté à son profit personnel ;

Attendu cependant que rien ne s'oppose à ce que, après l'assignation en divorce, tout ou partie d'un bien dépendant de l'indivision postcommunautaire soit aliéné avec le consentement des deux indivisaires, le prix de vente se substituant alors à la chose vendue ; que dès lors, en statuant comme elle l'a fait, sans répondre aux conclusions dans lesquelles Mme X... faisait valoir que par courrier du 13 octobre 1978, elle avait reçu l'accord de M. Y... pour céder 102 parts de la société Wilson 30, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé :

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ses dispositions relatives à l'évaluation de la récompense due à la communauté par Mme X... et de la créance personnelle de M. Y... à l'encontre de cette dernière, ainsi qu'aux modalités de partage des parts de la société Wilson 30, l'arrêt rendu le 24 avril 1990, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens

THEME N° 6 : LE REGIME LEGAL : L’ACTIF :

Commentaires d’arrêt :

Civ., 1, 12 janvier 1994, JCP 1994, I, 37853, n° 1, obs. P. SIMLER ; D 1994, 311, note R. CABRILLAC ; RTDCiv. 1996, p. 229, obs. B. VAREILLE. 



Attendu que le divorce des époux X..., mariés le 2 septembre 1966 sans contrat préalable, a été prononcé par un jugement du 13 janvier 1976 ; que ce jugement a ordonné la liquidation des biens dépendant de la communauté et dit que, préalablement aux opérations de compte, liquidation et partage, il sera procédé à la vente sur licitation d'un immeuble d'habitation et d'un immeuble professionnel dans lequel M. X... exerçait la profession de chirurgien-dentiste ; que, statuant sur les difficultés nées des opérations de liquidation, l'arrêt attaqué a dit, notamment, que M. X... était redevable envers l'indivision post-communautaire depuis l'assignation en divorce et jusqu'à la licitation d'une indemnité d'occupation en contrepartie de la jouissance exclusive par lui des deux immeubles, que la valeur patrimoniale de la clientèle médicale doit figurer dans l'actif de la communauté à partager, que M. X... devra être remboursé des mensualités des emprunts contractés pour l'acquisition des immeubles communs qu'il a seul acquittées au cours de l'indivision post-communautaire sans que ces sommes soient revalorisées ; que les loyers payés par M. X..., en exécution d'un contrat de crédit-bail portant sur du matériel professionnel, ne doivent pas figurer au passif de la communauté et que les charges de copropriété de l'appartement et du local professionnel occupés privativement par M. X... doivent être supportées par lui exclusivement ;

Sur le premier moyen pris en ses quatre branches : (sans intérêt) ;

Sur le deuxième moyen pris en ses trois premières branches :

Attendu que M. X... reproche encore à l'arrêt d'avoir dit que la valeur patrimoniale de la clientèle médicale doit figurer dans l'actif de la communauté alors, selon le moyen, que, d'une part, la clientèle médicale, hors du commerce juridique, ne saurait faire l'objet d'une convention de partage de sorte que la cour d'appel a violé l'article 1128 du Code civil ; alors, d'autre part, que le droit de présentation à la clientèle ne peut, même s'il a une valeur patrimoniale, être un bien commun et que sa valeur ne peut donc être fixée à la date du partage, mais, au mieux, à celle de la dissolution de la communauté ; qu'en statuant comme elle a fait, la cour d'appel a violé les articles 1476 et 1128 du Code civil ; et alors, enfin, que la plus-value due aux efforts personnels d'un indivisaire n'est pas assimilable aux fruits qui accroissent à l'indivision et que l'indivisaire qui a par son activité personnelle amélioré l'état d'un bien indivis peut, comme celui qui l'a amélioré par ses impenses, demander qu'il lui en soit tenu compte eu égard au profit subsistant et selon l'équité ; qu'en se déterminant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les articles 815-10 et 815-13 du Code civil ;

Mais attendu que l'avantage pécuniaire que peut procurer à M. X..., chirurgien-dentiste, la présentation d'un successeur à sa clientèle constitue une valeur patrimoniale qui doit être portée à l'actif de la communauté, et estimée au jour du partage ; que le moyen pris en ses deux premières branches n'est donc pas fondé ;

Et attendu que la valeur de ce droit de présentation faisant partie de la masse commune, l'indivision post-communautaire s'accroît de la plus-value de cet élément sous réserve de l'attribution à l'indivisaire gérant de la rémunération de son travail, conformément à l'article 815-12 du Code civil ; qu'en l'espèce, M. X... auquel a été attribué la plus-value résultant de son activité personnelle est irrecevable à critiquer un arrêt qui, de ce chef, lui a donné satisfaction ;

Mais sur le même moyen pris en sa quatrième branche :

Vu l'article 1409 du Code civil ;

Attendu que l'arrêt attaqué exclut du passif de la communauté les loyers payés par M. X... postérieurement à la dissolution de celle-ci en exécution d'un contrat de crédit bail portant sur du matériel professionnel ;

Attendu qu'en statuant ainsi sans rechercher si l'obligation au paiement de ces loyers n'était pas une dette de la communauté pour être née au cours de celle-ci, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;

Sur le troisième moyen :

Vu l'article 815-13 du Code civil ;

Attendu qu'il résulte de ce texte que, lorsqu'un indivisaire a avancé de ses deniers les sommes nécessaires à la conservation d'un bien indivis, il doit lui être tenu compte selon l'équité et eu égard à ce dont la valeur du bien se trouve augmentée au temps du partage ;

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... tendant à ce que soient réévaluées les sommes par lui versées depuis la dissolution de la communauté, pour le service des emprunts contractés pour l'acquisition des immeubles communs, l'arrêt, qui constate que l'avantage de jouissance dont à bénéficié M. X... sur ces immeubles est largement supérieur aux remboursements qu'il a effectués, se fonde exclusivement sur l'équité ; 

Attendu qu'en se déterminant par de tels motifs et sans rechercher si les sommes avancées par M. X... ont réalisé pour l'indivision un profit subsistant au jour du partage, sauf à tenir compte de l'équité pour modérer, le cas échéant, le montant de l'indemnité, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le quatrième moyen :

Vu l'article 815-10, alinéa 3, du Code civil ; 

Attendu que ce texte impose la répartition des frais et charges afférents à un bien indivis, proportionnellement aux droits de chacun dans l'indivision ;

Attendu que l'arrêt attaqué décide que Mme Y... ne doit pas supporter les charges de copropriété de l'appartement et du local professionnel occupés privativement par son ancien époux ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi alors que les charges afférentes aux biens indivis dont un indivisaire a joui privativement doivent être supportées par les coïndivisaires proportionnellement à leurs droits dans l'indivision, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, du chef de ses dispositions relatives aux loyers du crédit-bail, au remboursement des emprunts et aux charges de copropriété, l'arrêt rendu le 12 juin 1991, entre les parties, par la cour d'appel de Besançon ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Dijon.

THEME N° 7 : LE REGIME LEGAL : LE PASSIF :

Résolvez le cas pratique suivant :

Monsieur et madame Valjean se sont mariés sans contrat le 24 février 2006. Madame Valjean dispose d’importants droits d’auteur depuis son mariage, provenant de l’écriture de romans fortement inspirés de sa vie personnelle et de celle de son mari. Ces revenus viennent compléter ceux que lui procure l’usine de filature créée par son père il y a trente ans.

Monsieur Valjean est poursuivi par la justice et risque de fortes amendes qu’il se refuse par avance à payer. La première affaire date du début de leur relation : il aurait molesté un détective privé, Monsieur Javert, qui l’aurait photographié dans une posture compromettante avec Fantine, une ouvrière de l’usine de filature de Madame Valjean. La deuxième est plus récente : attendri par une jeune maman, il aurait volé une miche de pain à un boulanger sur un marché. Les trois premiers enfants de Madame Valjean, issus de pères différents, souhaiteraient savoir si ces amendes vont diminuer la fortune de leur mère, donc leur héritage futur.

Madame Valjean s’est rendu compte, lors de son séjour dans l’auberge des époux Thénardier, de l’existence de Cosette, fille de son mari et de Fantine, que cette dernière a laissé garder aux époux Thénardier et qui a aujourd’hui trois ans. Fantine réclame une pension alimentaire de 1500 euros par mois pour Cosette. Madame Valjean se refuse catégoriquement à ce que ces sommes soient prélevées sur les biens du ménage. Qu’en sera-t-il ?
THEME N° 8 : LE REGIME LEGAL : LES RECOMPENSES :

Cas pratiques :

  Monsieur et Madame Dupont se sont mariés en 1968. Monsieur Dupont était propriétaire avant son mariage de deux immeubles A et B. La communauté est dissoute en 2017 et liquidée.

· En 1997, Monsieur Dupont fait élever une construction sur le terrain A. Il a payé 20000 euros avec des deniers communs. En 2017 l’immeuble vaut 80000 euros (La valeur du terrain est estimée à 20000). Monsieur Dupont doit-il récompense et dans l’affirmative, pour quel montant ? 

· En 2004, l’immeuble B a été vendu sans remploi au prix de 30000 euros. La communauté doit-elle récompense et si oui quel en est le montant :

· 1°) dans le cas où les deniers provenant du prix de vente de l’immeuble ont été dépensés pour l’entretien du ménage ?

· 2°) dans le cas où ils ont servi à acheter sans remploi des valeurs mobilières qui sont estimées à 10000 euros ?

· 3°) dans le cas où ils ont servi à acheter sans remploi un immeuble C dont la valeur en 2017 est de 60000 euros mais qui a été vendu en 2009 40000 euros, somme qui a été dépensée pour l’entretien du ménage ?
2) Deux époux mariés sous le régime de communauté réduite aux acquêts décident de construire une maison d’habitation destinée à servir de logement familial sur un terrain propre à l’un d’eux. Cette construction a coûté 6000 euros. Cette somme a été payée à concurrence de 4000 euros au moyen d’un emprunt souscrit solidairement par les deux époux. L’établissement prêteur a fait souscrire aux époux une assurance sur la vie pour le cas où l’un d’eux viendrait à décéder avant le remboursement total de l’emprunt afin que le solde alors dû soit remboursé en leur lieu et place par la compagnie d’assurances.
Quelques années après l’achèvement de la construction, l’un des époux meurt alors que la communauté a déjà remboursé une partie du prêt. Le solde est alors remboursé par la compagnie d’assurances. Y-a-t-il lieu à récompense ? Si oui, quel en est le montant, étant précisé que les parties sont d’accord pour considérer que la construction, abstraction faite du terrain, vaut actuellement 9000 euros et que la fraction en capital remboursée par la  communauté sur le prêt a été de 1000 euros ?

3) Un époux marié sous le régime légal avait acquis avant son mariage, qui intervient en 2007, 100 actions de la société VIVENDI. En 2009, la société procède à une augmentation de capital par émission d’actions nouvelles au nominal de 50 euros avec prime d’émission de 20 euros. Les actionnaires anciens ayant droit de souscrire une action nouvelle pour une ancienne, l’époux titulaire des actions décide de participer à l’opération pour seulement 60 actions. Pour en régler le prix, il vend les droits de souscription non utilisés qui cotent 10 euros, le complément étant payé par les économies du ménage.
Y-a-t-il lieu à récompense, et si oui, quel en est le montant, sachant qu’au jour de la liquidation, les actions cotent 70 euros l’une ?
THEME N° 9 : LE REGIME LEGAL : LIQUIDATION DE COMMUNAUTE :
Cas pratique : Procédez à la liquidation de communauté suivante :

Monsieur et madame de SAINTE COLOMBE sont mariés sans contrat depuis le 20 janvier 1999. Monsieur de SAINTE COLOMBE est professeur de musique et madame est sans profession.
Madame de SAINTE COLOMBE avait acquis le 1er février 1997 une propriété dans le Nivernais d'une valeur de 500.000 euros, en concluant un emprunt auprès du Crédit Lyonnais remboursable sur 10 ans. Lors de son mariage, elle a simplement remboursé 100.000 euros du capital emprunté. Les intérêts payés pendant le mariage se sont montés à 20.000 euros. Elle était également propriétaire d'un château en Dauphiné, d'une valeur de 600.000 euros, en indivision avec ses deux frères. Elle avait ensuite reçu en héritage d'un de ses oncles un appartement de rapport situé à Paris.  

En 2007, Madame de SAINTE COLOMBE achète la part du château du Dauphiné de ses deux frères pour 500.000 euros au total. Mais la toiture du château est en mauvais état et Madame de SAINTE COLOMBE décide de la faire réparer. Les travaux coûtent 200.000 euros. Une partie est payée par les revenus de l'appartement de Paris, que Madame de SAINTE-COLOMBE avait patiemment économisés. Le reste (150.000 euros) a été prêté par son mari qui vient de recevoir un legs de son oncle d'Amérique, M.Alain RESNAIS, d'une valeur de 450.000 euros.

Monsieur et madame de SAINTE COLOMBE achètent en 2009 un studio à la Grande-Motte, d'une valeur de 100.000 euros, grâce aux revenus des leçons de musique que donne Monsieur de SAINTE-COLOMBE. En 2010, ils décident de donner ce studio, qui vaut alors 120.000 euros à leur neveu M. MARIN MARAIS.

En 2018, Madame de SAINTE COLOMBE décède brutalement. Monsieur de SAINTE COLOMBE vous demande de régler au plus vite la liquidation de son régime matrimonial, pour qu'il puisse se retirer et consacrer le reste de sa vie à la musique. Il vous donne pour cela quelques indications supplémentaires.

Les biens existants au décès sont les suivants :

- Véhicules automobiles de monsieur : 400.000 euros

- Compte au nom de monsieur : 500.000 euros

- Compte au nom de madame : 700.000 euros

- Meubles meublants: 150.000 euros

- Viole de gambe (instrument de musique acheté en 2000 pour 100.000 euros): 150.000 euros

- Titres au nom de monsieur: 400.000 euros

- Château dans le Dauphiné 1.600.000 euros (il ne vaudrait que 1.200.000 euros sans les travaux effectués en 2002).

- Studio de la Grande-Motte : 150.000 euros

- Propriété du Nivernais : 800.000 euros

Il reste 10.000 euros à régler pour l’assurance des véhicules automobiles appartenant à monsieur.
THEME N° 10 : REVISION GENERALE
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Traitez le cas pratique suivant  (2 pages)

Monsieur Portalis, étudiant en droit, rencontre Mademoiselle Domat, également étudiante, lors d'une soirée bien arrosée. C'est le coup de foudre, ils décident de se marier immédiatement, sans faire de contrat, le 1er juin 2005.

En 2006, Madame Portalis hérite d'une tante un studio à Palavas, qui vaut 100.000 euros. N'aimant pas la mer, elle l'échange immédiatement, avec sa soeur Elodie,  contre un studio à Courchevel, d'une valeur de 150.000 euros.

En 2007 Monsieur Portalis hérite à son tour d'un appartement sur la Côte d'azur qui vaut 200.000 euros. Cet appartement sera vendu à ce prix par Monsieur Portalis en 2009, somme intégralement réemployée pour acheter une villa au Pays Basque au prix de 300.000 euros.

En 2009, Monsieur Portalis, qui vient d'obtenir son diplôme d'avocat, ouvre son cabinet à Montpellier, 36 rue de la Loge. Madame Portalis décide de s'arrêter de travailler pour aider son mari à développer son cabinet.

En 2013, Madame Portalis, propriétaire indivis avec sa soeur d'un tableau de Picasso, « La belle baigneuse », légué par leur oncle Alfred, décide de lui racheter sa part, pour un montant de 50.000 euros. En 2015, son mari finance la restauration du tableau, intégralement payée par la vente d'actions ENGIE pour un montant de 10.000 euros, actions achetées pendant ses études, en 2003.

En 2017, Madame Portalis tombe folle amoureuse d'une consoeur de son mari et demande le divorce.

Procédez à la liquidation des biens de M. et Mme Portalis, en tenant compte des indications suivantes.

Liste des biens au jour de la liquidation :

· Compte épargne au nom de Monsieur : 100.000 euros.

· Voiture au nom de Monsieur : 10.000 euros.

· Voiture au nom de Madame : 10.000 euros.

· Studio à Courchevel : 300.000 euros.

· Cabinet d'avocat de Monsieur : 100.000 euros.

· Voilier acheté par Madame en 2014 : 100.000 euros.

· Villa du pays basque : 900.000 euros.

· Tableau « La belle baigneuse » : 240.000 euros (sans la restauration, le tableau ne vaudrait que 200.000 euros).

Madame Portalis souhaiterait savoir si elle peut obtenir une indemnité de la part de son mari pour avoir tenu la comptabilité de son cabinet, pendant 10 ans, à raison de huit heures par semaine.
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